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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions sur la question, y compris la resolution 
825 (1993), la resolution 1540 (2004) et, en particulier, la resolution 1695 (2006), 
ainsi que la declaration faite par son president le 6 octobre 2006 (S/PRST/2006/41), 

Reaffirmant que la proliferation des armes nucleaires, chimiques et biologiques et 
de leurs vecteurs constitue une menace pour la paix et la securite intemationales, 

Se declarant extremement preoccupe par le fait que la Republique populaire 
democratique de Coree affirme avoir precede a un essai nucleaire le 9 octobre 2006, 
par le defi qu’un essai de ce type pose pour le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires et pour les efforts exerces a l’echelon international pour renforcer 
le regime de non-proliferation des armes nucleaires a travers le monde, et par le 
danger qui en resulte pour la paix et la stability dans la region et au-dela, 

Se declarant fermement convaincu que le regime international de non¬ 
proliferation des armes nucleaires doit etre maintenu et rappelant que la Republique 
populaire democratique de Coree ne peut avoir le statut d’Etat dote de l’arme 
nucleaire aux termes du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, 

Deplorant que la Republique populaire democratique de Coree ait annonce son 
retrait du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et son intention de se 
procurer l’arme nucleaire, 

Deplorant egalement que la Republique populaire democratique de Coree ait 
refuse de reprendre les pourparlers a six sans conditions prealables, 

Faisant sienne la Declaration commune publiee le 19 septembre 2005 par la 
Chine, les Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie, le Japon, la Republique 
de Coree et la Republique populaire democratique de Coree, 

Soulignant qu’il importe que la Republique populaire democratique de Coree 
tienne compte des autres preoccupations securitaires et humanitaires de la 
communaute internationale, 
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Se declarant vivement preoccupe par le fait que l’essai declare par la 
Republique populaire democratique de Coree a aggrave les tensions dans la region 
et au-dela et estimant done que la paix et la securite internationales sont 
manifestement menacees, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, et prenant 
des mesures sous l’empire de son Article 41, 

1. Condamne l’essai nucleaire annonce par la Republique populaire 
democratique de Coree le 9 octobre 2006, au mepris flagrant de ses resolutions sur 
la question, en particulier la resolution 1695 (2006), ainsi que de la declaration faite 
par son president le 6 octobre 2006 (S/PRST/2006/41), selon laquelle, notamment, 
cet essai susciterait la condamnation universelle de la communaute internationale et 
constituerait une menace manifeste pour la paix et la securite internationales; 

2. Exige de la Republique populaire democratique de Coree qu’elle ne 
precede a aucun nouvel essai nucleaire ou tir de missiles balistiques; 

3. Exige que la Republique populaire democratique de Coree revienne 
immediatement sur l’annonce de son retrait du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires; 

4. Exige egalement que la Republique populaire democratique de Coree 
revienne au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et aux garanties de 
TAgence internationale de l’energie atomique (AIEA), et souligne la necessite pour 
tous les Etats parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires de 
continuer a respecter leurs obligations conventionnelles; 

5. Decide que la Republique populaire democratique de Coree doit 

suspendre toutes activites liees a son programme de missiles balistiques et retablir 
dans ce contexte les engagements qu’elle a precedemment souscrits en faveur d’un 
moratoire sur les tirs de missiles; 

6. Decide que la Republique populaire democratique de Coree doit 

abandonner totalement toutes armes nucleaires et tous programmes nucleaires 
existants de fai^on verifiable et irreversible, respecter strictement les obligations 
mises a la charge des Parties au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
et les conditions que lui impose TAccord de garantie (AIEA Infcirc/403) conclu 
avec TAgence internationale de l’energie atomique (AIEA) et fournir a celle-ci des 

mesures de transparence allant au-dela de ces exigences, y compris l’acces aux 

personnes, a la documentation, au materiel et aux installations qui pourrait etre 
requis et juge necessaire par TAgence; 

7. Decide egalement que la Republique populaire democratique de Coree 
doit abandonner totalement toutes autres armes de destruction massive existantes et 
tout programme de missiles balistiques existant, de faqon verifiable et irreversible; 

8. Decide que : 

a) Tous les Etats Membres devront empecher la fourniture, la vente ou le 
transfert, directs ou indirects, vers la Republique populaire democratique de Coree, 
a travers leur territoire ou par leurs ressortissants, ou au moyen de navires ou 
d’aeronefs battant leur pavilion, qu’ils aient ou non leur origine dans leur territoire, 
de ce qui suit : 
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i) Chars de combat, vehicules blindes de combat, systeme d’artillerie de 
gros calibre, avions de combat, helicopteres d’attaque, navires de guerre, 
missiles et lanceurs de missiles tels que definis aux fins du Registre des armes 
classiques de l’Organisation des Nations Unies, ou materiel connexe, y 
compris pieces detachees, ou articles selon ce que determinera le Comite du 
Conseil de securite cree en application du paragraphe 12 ci-apres (ci-apres 
denomme le Comite); 

ii) Tous articles, matieres, materiel, marchandises et technologies figurant 
sur les listes contenues dans les documents S/2006/814 et S/2006/815, a moins 
que, 14 jours au plus tard apres l’adoption de la presente resolution, le Comite 
n’ait modifie ou complete leurs dispositions en tenant compte egalement de la 
liste contenue dans le document S/2006/816, ainsi que tous autres articles, 
matieres, materiel, marchandises et technologies que pourrait designer le 
Conseil de securite ou le Comite, car susceptibles de contribuer aux 
programmes nucleaires, de missiles balistiques ou d’autres armes de 
destruction massive de la Republique populaire democratique de Coree; 

iii) Articles de luxe; 

b) La Republique populaire democratique de Coree devra cesser d’exporter 
tous les articles vises aux alineas a) i) et ii) ci-dessus et tous les Etats Membres 
devront interdire que ces articles soient achetes a la Republique populaire 
democratique de Coree par leurs ressortissants ou au moyen de navires ou 
d’aeronefs battant leur pavilion, que ces articles proviennent ou non du territoire de 
la Republique populaire democratique de Coree; 

c) Tous les Etats Membres devront s’opposer a tout transfert a destination 
ou en provenance de la Republique populaire democratique de Coree, par leurs 
nationaux ou en provenance de leurs territoires respectifs, de formation, de conseils, 
de services ou d’assistance techniques lies a la fourniture, a la fabrication, a 
l’entretien ou a l’utilisation des articles enumeres aux alineas a) i) et a) ii) ci-dessus; 

d) Tous les Etats Membres devront, agissant dans le respect de leurs 
procedures legales respectives, geler immediatement fonds, avoirs financiers et 
ressources economiques se trouvant sur leur territoire a la date de l’adoption de la 
presente resolution ou par la suite, qui sont la propriety ou sous le controle direct ou 
indirect des personnes ou d’entites designees par le Comite ou par le Conseil de 
securite comme participant ou apportant un appui, y compris par d’autres moyens 
illicites, aux programmes en rapport avec les armes nucleaires, les missiles 
balistiques et autres armes de destruction massive de la Republique populaire 
democratique de Coree, ou par des personnes ou entites agissant en leur nom ou sur 
leurs instructions, et ils devront veiller a empecher leurs ressortissants ou toute 
personne ou entite se trouvant sur leur territoire de mettre a la disposition de ces 
personnes ou entites des fonds, avoirs financiers ou ressources economiques ou d’en 
permettre l’utilisation a leur profit; 

e) Tous les Etats Membres prendront les mesures necessaires pour 
empecher T entree sur leur territoire ou le passage en transit par leur territoire de 
toute personne designee par le Comite, ou par le Conseil de securite, comme etant 
responsable, y compris sous forme d’appui ou d’encouragement, des politiques 
menees par la Republique populaire democratique de Coree en matiere de 
programmes en rapport avec les armes nucleaires, les missiles balistiques et autres 
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armes de destruction massive, ainsi que des membres de leur famille, etant entendu 
qu’aucune disposition du present alinea ne peut contraindre un Etat a refuser a ses 
propres ressortissants l’entree sur son territoire; 

f) Afin de veiller a l’application des dispositions du present paragraphe et 
de prevenir ainsi le trafic illicite des armes nucleates, chimiques ou biologiques, de 
leurs vecteurs et du materiel connexe, tous les Etats Membres sont appeles a 
cooperer, conformement a leurs autorites juridiques nationales et a leur legislation et 
en conformite avec le droit international, notamment en procedant a 1’inspection du 
fret a destination ou en provenance de la Republique populaire democratique de 
Coree, selon que de besoin; 

9. Decide que les dispositions du paragraphe 8 d) ci-dessus ne s’appliquent 
pas aux moyens financiers ou autres avoirs ou ressources au sujet desquels les Etats 
concernes ont etabli qu’ils etaient : 

a) Soit necessaires pour regler les depenses ordinaires (vivres, loyers ou 
mensualites de prets hypothecates, medicaments ou frais medicaux, impots, primes 
d’assurance, factures de services collectifs de distribution) ou pour verser des 
honoraires d’un montant raisonnable et rembourser des depenses engagees par des 
juristes dont les services ont ete employes, ou acquitter des frais ou commissions sur 
des fonds geles, d’autres avoirs financiers ou des ressources economiques institues 
par la legislation nationale, des lors que lesdits Etats ont informe le Comite de leur 
intention d’autoriser, dans les cas ou cela serait justifie, faeces auxdits fonds, autres 
avoirs financiers ou ressources economiques et ou celui-ci ne s’y est pas oppose 
dans les cinq jours ouvrables qui ont suivi; 

b) Soit necessaires pour regler des depenses extraordinaires, pour autant que 
les Etats concernes en aient avise le Comite et que celui-ci ait donne son accord; 

c) Soit vises par un privilege ou une decision judiciaire, administrative ou 
arbitrate, auquel cas les fonds, autres avoirs financiers ou ressources economiques 
pourront etre utilises a cette fin, pour autant que le privilege ou la decision soit 
anterieur a la presente resolution, qu’il ne soit pas au profit d’une personne ou d’une 
entite visee a l’alinea d) du paragraphe 8 ci-dessus ou designee par le Conseil de 
securite ou le Comite et qu’il ait ete porte a la connaissance de ce dernier par les 
Etats concernes; 

10. Decide que les mesures edictees a l’alinea e) du paragraphe 8 ci-dessus 
ne trouvent pas application lorsque le Comite determine, agissant au cas par cas, que 
le voyage est justifie pour des motifs humanitaires, y compris pour accomplir un 
devoir religieux, ou considere qu’une derogation favoriserait la realisation des 
objectifs de la presente resolution; 

11. Invite tous les Etats Membres a lui faire rapport dans un delai de trente 
jours a compter de l’adoption de la presente resolution sur les mesures qu’ils auront 
prises afm de mettre effectivement en application les dispositions du paragraphe 8 
ci-dessus; 

12. Decide de creer, conformement a l’article 28 de son reglement interieur 
provisoire, un comite du Conseil de securite compose de tous ses membres, qui 
s’acquittera des taches ci-apres : 

a) Obtenir de tous les Etats, en particulier ceux qui produisent ou ont en 
leur possession les articles, matieres, materiel, marchandises et technologies vises a 
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l’alinea a) du paragraphe 8 ci-dessus, des informations concernant les mesures qu’ils 
auront prises pour appliquer effectivement les mesures imposees au paragraphe 8 de 
la presente resolution, ainsi que toutes autres informations qu’il pourrait juger utiles 
a cet egard; 

b) Examiner les informations obtenues au sujet de violations presumees des 
mesures imposees au paragraphe 8 de la presente resolution et prendre des mesures 
appropriees; 

c) Examiner les demandes de derogation p revues aux paragraphes 9 et 10 
ci-dessus et se prononcer a leur sujet; 

d) Determiner quels autres articles, matieres, materiel, marchandises et 
technologies supplementaires doivent etre ajoutes a remuneration des alineas a) i) 
et ii) du paragraphe 8 ci-dessus; 

e) Designer toutes autres personnes et entites passibles des mesures 
imposees par les alineas d) et e) du paragraphe 8 ci-dessus; 

f) Arreter les directives qui pourraient etre necessaires pour faciliter la mise 
en oeuvre des mesures imposees par la presente resolution; 

g) Lui adresser au moins tous les 90 jours un rapport sur ses travaux, 
accompagne de ses observations et recommandations, en particulier sur les moyens 
de renforcer l’efficacite des mesures imposees par le paragraphe 8 ci-dessus; 

13. Salue et encourage a nouveau les efforts faits par tous les Etats 
concernes pour intensifier leurs initiatives diplomatiques, pour s’abstenir de tout 
acte susceptible d’aggraver la tension et pour faciliter la reprise rapide des 
pourparlers a six, afm de mettre rapidement en oeuvre la Declaration commune 
publiee le 19 septembre 2005 par la Chine, les Etats-Unis d’Amerique, la Federation 
de Russie, le Japon, la Republique de Coree et la Republique populaire 
democratique de Coree, de parvenir a une denuclearisation verifiable de la peninsule 
coreenne et de maintenir la paix et la stabilite dans la peninsule et dans l’Asie du 
Nord-Est; 

14. Invite la Republique populaire democratique de Coree a reprendre les 
pourparlers a six immediatement et sans conditions prealables et a s’employer a 
mettre rapidement en oeuvre la Declaration commune publiee le 19 septembre 2005 
par la Chine, les Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie, le Japon, la 
Republique de Coree et la Republique populaire democratique de Coree; 

15. Affirme qu’il suivra en permanence la conduite de la Republique 
populaire democratique de Coree et se tiendra pret a examiner le bien-fonde des 
mesures enoncees au paragraphe 8 ci-dessus, y compris les questions de leur 
renforcement, de leur modification, de leur suspension ou de leur levee, en fonction 
de ce qui serait necessaire au vu de la maniere dont la Republique populaire 
democratique de Coree se conforme aux dispositions de la presente resolution; 

16. Souligne qu’il devra prendre d’autres decisions si des mesures 
supplementaires s’averent necessaires; 

17. Decide de rester activement saisi de la question. 
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